

ACCORD CADRE 

ENTRE

LE MINISTERE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, 

ET

L’UNION NATIONALE DES PROFESSIONS LIBERALES
(désignée ci-après par le sigle UNAPL)

( ( ( (
Le ministre de l’Éducation nationale 
d'une part,

le président  de l’UNAPL
d'autre part,

· Vu le code de l'éducation ;

· Vu le code du travail, notamment le livre I titre I ;

· Vu le code général des collectivités territoriales ;

EXPOSÉ DES MOTIFS

Considérant d’une part que :
- l’objectif de l’école est la réussite de tous les élèves et la promotion de toutes les formes d’intelligence pour leur permettre de valoriser leurs talents ;

- le ministère de l’Éducation nationale, souhaite renforcer sa coopération avec le monde professionnel notamment dans le domaine de l’enseignement professionnel et technologique, de l’apprentissage, de l'insertion des jeunes et de la formation des adultes pour que :

- l’orientation et les formations proposées aux élèves tiennent compte de leurs aspirations, de leurs aptitudes et des perspectives professionnelles liées aux besoins prévisibles de la société et de l’économie ; 

- le système éducatif prenne mieux en considération le rôle fondamental que les entreprises jouent dans le développement économique et social du pays ;

- se développent les initiatives qui font connaître l’entreprise à l’ensemble du système éducatif et l’accueil dans les établissements scolaires des acteurs du monde professionnel ;

- l’effort de l’Éducation nationale s’inscrive dans le cadre des engagements européens de la France.

Considérant d’autre part que, l’UNAPL 
- est la confédération syndicale interprofessionnelle des professions libérales et à ce titre représente  un secteur d’activité important dans les domaines de la santé, du droit, des techniques et du cadre de vie ;
- souhaite participer à l’insertion professionnelle des jeunes en adéquation avec les besoins des entreprises de son champ d’activités et notamment :
- promouvoir les professions libérales, ainsi que les emplois salariés de celles-ci, auprès des jeunes en les informant et en les accueillant ;
- faire connaître la diversité des métiers du secteur libéral : les plus représentatifs, les moins connus, mais également les nouveaux métiers émergents, auprès des enseignants et des conseillers d’orientation ;
- assurer auprès des jeunes la pérennité des activités libérales par la création ou la reprise des entreprises, en participant aux actions destinées à susciter et à développer l’esprit d’entreprise ;
- valoriser les compétences des salariés par la promotion de dispositifs tels que la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE).
Les parties conviennent de ce qui suit :

I - INFORMATION ET ORIENTATION

Article 1 - Information des jeunes, des familles, des personnels de l'éducation nationale et des représentants de la profession
L’UNAPL apportera son concours à l'action menée par le ministère de l’Éducation nationale en matière d'information et d'orientation vers les métiers du secteur des professions libérales, quelles que soient les voies de formation. 
A cet effet, elle contribuera à l'information des jeunes, des familles, des chefs d'établissements, des personnels enseignants et d'orientation, dès le début du collège et jusqu'aux classes terminales des lycées généraux, technologiques et professionnels.

L’UNAPL participera, en particulier, à la mise en œuvre :

- de la découverte professionnelle au collège ;

- des actions corrigeant les discriminations liées au sexe dans la représentation sociale des métiers et facilitant notamment l’accès des jeunes filles aux métiers scientifiques et techniques et encourager l’accès des garçons aux métiers où ils sont peu représentés.

Les actions conduites concernent en particulier : 
· l'élaboration et la diffusion de supports d'information notamment en partenariat avec l’ONISEP ;

· la réalisation d’actions d’information dans les collèges et les lycées ; 
· l’organisation de conférences et de visites d'entreprises ; 
· la participation aux opérations diverses d’information sur les métiers (campagnes sur l’orientation, salons et forum de métiers, journées « porte ouverte », expositions …).

II - FORMATION PROFESSIONNELLE INITIALE DES JEUNES

Article 2 : Actions communes à caractère pédagogique
L’UNAPL contribuera à la mise en œuvre de différents types d’actions dans les domaines suivants :
2-1 : l’accueil en entreprise
L’UNAPL favorisera l'accueil des élèves et des apprentis des formations professionnelles et technologiques au sein des entreprises libérales. 
Les unions régionales de l’UNAPL, participeront, en relation avec les entreprises et les rectorats, à la création d’une banque de stage dans chaque académie.
2-2 : les initiatives pour donner aux jeunes le goût d’entreprendre

Pour aider les jeunes à construire très tôt les bases d’un projet professionnel cohérent et à mieux déterminer leur orientation, l’UNAPL souhaite valoriser, dans le système éducatif, l’entrepreneuriat en tant que voie professionnelle alternative au salariat. 

2-3 : les actions pour les jeunes en situation de handicap

Les partenaires s'engagent à favoriser l'accueil et à participer à la formation professionnelle de ces jeunes.

III - FORMATION TOUT AU LONG DE LA VIE
Article 3 - Formation des salariés des entreprises libérales
Les signataires conviennent de collaborer afin de développer la formation des adultes dans les différents secteurs d’activités couverts par les entreprises libérales. Dans ce cadre, l’UNAPL informera ses organisations membres des potentiels de formation continue proposés par l’Éducation Nationale.
Article 4 - Validation des acquis de l'expérience des salariés des entreprises libérales
L’UNAPL encouragera l’accès des salariés des entreprises libérales au dispositif de la validation des acquis de l'expérience.
A cet effet, l’UNAPL et le ministère de l’Éducation nationale participeront au développement  des actions d'information et de communication en direction des entreprises et des salariés, engageront une réflexion sur la mise en œuvre de projets expérimentaux et encourageront les professionnels libéraux à participer aux jurys de validation.

IV – FORMATION DES PERSONNELS DE L’EDUCATION NATIONALE

Article 5 – Formation des enseignants
L’UNAPL encouragera les entreprises du secteur à développer l'accueil des enseignants de l'éducation nationale avec le souci d'adapter au mieux ces périodes en entreprise au projet professionnel de l'intéressé. 

Cette action de formation continue des enseignants en charge de la découverte de l’entreprise et de son environnement, pourra prendre des formes diverses : stages spécifiques à caractère technique, stages pendant les congés scolaires.
Article 6 – Information des Conseillers d’orientation psychologues

L’UNAPL contribuera à faire découvrir aux conseillers d’orientation psychologues les métiers des professions libérales et les emplois salariés de celles-ci. A cet effet, l’UNAPL pourra participer aux réunions des Centres d’information et d’orientation auxquelles l’ensemble des conseillers d’Orientation Psychologues participe. Les CIO serviront de relais auprès des équipes éducatives des collèges et lycées de leur secteur. 

V - COMMUNICATION

Article 7 – Diffusion de l’accord

Le présent accord sera diffusé par les services du ministère de l’Éducation nationale, auprès des recteurs et de leurs chargés de mission école/entreprise. 
L’UNAPL le diffusera auprès de ses organisations professionnelles membres et de ses représentants régionaux et départementaux.
Article 8 - Diffusion des actions réalisées

Les signataires conviennent de mettre en place les moyens de communication relatifs aux actions réalisées en application du présent accord. Le partenariat figurera sur tout document ou action réalisée dans le cadre de cet accord.

VI - DISPOSITIF NATIONAL ET REGIONAL DU PARTENARIAT 

Article 9 - Groupes de pilotage national et régional

Il est constitué un groupe de pilotage chargé de l'animation, du suivi et de l'évaluation de l’accord.
Il est composé de 
- quatre représentants de l’UNAPL soit un représentant par secteur : santé, droit,  technique et cadre de vie.

- quatre représentants du ministère de l’Éducation nationale notamment des directions et bureaux en charge, du partenariat avec le monde professionnel ;- de l’information et l’orientation, - de la découverte professionnelle,- de la formation des enseignants. 

Des experts et des personnalités qualifiés peuvent être invités.

Les signataires conviennent d’orienter ce partenariat vers une coopération au plus près de l’échelon local. A cet effet, les représentants régionaux et départementaux de l’UNAPL et les services des rectorats concernés prendront contact afin de décliner, dans les académies, les axes de coopération définis dans le présent accord. Des comités de pilotage académiques, dont le rôle et la composition seront conformes à ceux du comité national, pourront alors être constitués.
VII – DISPOSITION FINALE 

Article 10 - Durée
Le présent accord prend effet à compter de sa date de signature. Il est conclu pour une durée de 5 ans et ses dispositions demeurent applicables à titre provisoire durant la période de négociation en vue de son renouvellement. Il  ne peut être renouvelée par tacite reconduction et devra faire l'objet d'une nouvelle demande 6 mois avant la date d'expiration. 
Fait à Paris le, 29 mai 2008
	Le ministre de l'Éducation nationale, 


	Le président de l’UNAPL,
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